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1.
Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen, par les groupes PPE, Verts/ALE, ECR, S&D et ALDE
2.
Numéro de référence du PE: RC-B8-1051/2016 / P8_TA-PROV(2016)0377
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 octobre 2016
4.
Objet: nécessité d’une politique européenne de réindustrialisation
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen est convaincu que l’industrie européenne devrait être considérée comme un atout stratégique pour la compétitivité et la durabilité de l’Union européenne. Dans sa résolution, il indique qu’il existe un besoin de cohérence entre les différentes politiques de l’Union afin de définir une véritable politique industrielle, en particulier à la lumière des affaires Caterpillar et Alstom. De même, il souligne que la Commission et les États membres doivent mieux anticiper ces difficultés socio-économiques et assurer la compétitivité du tissu industriel européen.
Rappelant que l’Europe est une économie sociale de marché, le Parlement invite la Commission à mettre en place une véritable stratégie industrielle européenne à long terme et il demande instamment aux États membres d’assurer une protection efficace contre les licenciements abusifs. Il estime que l’allègement des charges administratives et des coûts de conformité pour les entreprises, ainsi que l’abrogation de la législation superflue, combinés au maintien de normes élevées en matière de protection des consommateurs, des salariés, de la santé et de l’environnement, doivent être des éléments essentiels de toute politique européenne de réindustrialisation. Il souligne que la politique industrielle de l’Union devrait être fondée sur des objectifs et des indicateurs clairs, inclure une combinaison subtile de mesures tournées vers l’offre et la demande, orienter les investissements dans la créativité, les compétences, l’innovation et les technologies durables et favoriser la modernisation de la base industrielle de l’Europe.
Politique commerciale: le Parlement rappelle que l’Union est largement ouverte à la concurrence de pays tiers qui ont érigé de nombreux obstacles contre les entreprises européennes. Il souligne qu’il faut veiller à ce que la politique commerciale de l’Union soit cohérente avec les objectifs de sa politique industrielle et tienne compte de la nécessité de garantir l’emploi dans l’industrie européenne et d’éviter de nouvelles délocalisations et une plus grande désindustrialisation. Il insiste également sur la nécessité d’arriver rapidement à un accord sur la révision des réglementations sur les instruments de défense commerciale afin d’améliorer leur réactivité et leur efficacité et d’empêcher la politique commerciale de l’Union d’encourager des pratiques anti-concurrentielles, notamment le dumping environnemental et la vente à perte de produits bon marché et de mauvaise qualité qui mettra en danger les normes européennes et portera préjudice aux entreprises implantées dans l’Union.
Politique de la concurrence: le Parlement invite la Commission à mettre en place un cadre européen compétitif et tourné vers l’extérieur afin de drainer et de pérenniser les investissements privés et à prendre le marché mondial comme référence lorsqu’elle définit des marchés géographiques dans ses analyses. Il souligne également que les règles sur les aides d’État devraient être mieux adaptées, pour permettre la mise en place de mesures propices à l’innovation et au développement durable.
Marchés publics: le Parlement estime que les marchés publics et l’éco-étiquetage ont un rôle essentiel à jouer dans l’adoption de produits, services et innovations durables et dans la confection d’un tissu industriel sain en Europe. En outre, il demande à la Commission de mieux faire appliquer la législation européenne sur les marchés publics.
Meilleure exploitation des fonds européens: le Parlement souligne que les États membres devraient renforcer leur coopération en matière fiscale, sociale et budgétaire afin de favoriser la mise en place de projets industriels communs. Les fonds européens sont des solutions idoines pour financer des investissements viables dans le secteur énergétique, dans les infrastructures de transport public et dans le déploiement intelligent des technologies de l’information et de la communication. La Commission est exhortée à travailler avec les différents secteurs industriels afin d’assurer la meilleure utilisation possible des Fonds structurels et d’investissement européens. Par ailleurs, le Parlement appelle de ses vœux un programme de spécialisation intelligente de l’Union et le renforcement en priorité de la R&D dans les secteurs où l’Union peut être à l’avant-garde. La Commission et la Banque européenne d’investissement devraient cibler en particulier les régions qui ont été les plus gravement touchées par la désindustrialisation, en veillant cependant à soutenir des projets viables et de haute qualité.
Restructurations socialement responsables: le Parlement demande aux autorités compétentes de veiller à ce que toutes les parties concernées observent intégralement les réglementations nationales et européennes en ce qui concerne l’information et la consultation des travailleurs, notamment durant les restructurations. Toute opération de restructuration devrait faire l’objet d’une explication et d’une justification à l’attention des acteurs concernés. Le Parlement appelle de ses vœux un dialogue social soutenu, à tous les niveaux, reposant sur la confiance mutuelle et le partage des responsabilités. Il demande à la Commission de consulter les partenaires sociaux sur la possibilité d’une révision de la législation existante concernant les licenciements collectifs, sur la participation à la procédure de l’ensemble des travailleurs et des sous-traitants et sur la possibilité d’infliger des sanctions. Enfin, la Commission est invitée à évaluer s’il est nécessaire de réviser la directive sur le comité d’entreprise européen.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission partage les préoccupations du Parlement au sujet des conséquences de l’intention de Caterpillar de procéder à une restructuration et de fermer l’usine de Gosselies (paragraphe 1). Une task-force spécifique réunissant les différents services de la Commission a été créée. En coopération avec les autorités belges, la Commission, par l’intermédiaire de cette task-force, contribuera à la mise en œuvre des divers instruments disponibles, en particulier les instruments financiers (le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation, le Fonds social européen, le Fonds européen de développement régional et le Fonds européen pour les investissements stratégiques), et aidera les autorités, par tous les moyens possibles, à réduire les conséquences négatives de cette restructuration.
Afin d’aider les régions, un montant de 351,8 milliards d’euros – près d’un tiers du budget total de l’UE – a été affecté à la politique de cohésion pour la période 2014-2020. Tandis que la politique régionale vise l’ensemble des régions et des villes de l’UE de manière à soutenir la création d’emplois, la compétitivité des entreprises, la croissance économique, le développement durable et l’amélioration de la qualité de vie des citoyens, l’essentiel des fonds de la politique de cohésion est concentré sur les régions et les pays européens moins développés dans le but de les aider à rattraper leur retard et de réduire les disparités économiques, sociales et territoriales qui subsistent dans l’UE.
La compétitivité de l’industrie est au cœur du programme de l’UE pour l’emploi et la croissance. La Commission est déterminée à donner à l’industrie européenne les moyens de relever les défis du futur (paragraphe 2), en facilitant la réaffectation des ressources entre les régions, les secteurs et les entreprises, en améliorant l’accès au financement, en réduisant les formalités administratives, en investissant dans les compétences et en créant un marché unique numérique connecté. En outre, une attention particulière sera accordée au développement de la prévoyance et à l’anticipation du changement, ainsi qu’au recensement des domaines dans lesquels se situeront les possibilités futures et des mesures qui devront être prises pour faire en sorte que les environnements propices le restent dans la durée.
La promotion d’une base industrielle européenne forte et hautement performante (paragraphes 3, 5, 6, 7 et 20) est déjà et reste une priorité claire de la Commission. Afin de renforcer la base industrielle, toutes les initiatives majeures de la Commission comprennent une forte dimension industrielle. Parmi ces initiatives figurent la stratégie pour le marché unique, le plan d’investissement pour l’Europe, le marché unique numérique, le train de mesures sur l’économie circulaire, l’union de l’énergie, l’union des marchés des capitaux et le programme pour une meilleure réglementation, assorti de la plateforme REFIT (plateforme pour une réglementation affûtée). Dans le programme de travail pour 2017 qu’elle a adopté récemment, la Commission a fait du programme REFIT l’un de ses domaines d’action prioritaires. Le programme REFIT vise à faire en sorte que la législation de l’UE reste adaptée à sa finalité. Il tend à éliminer les lourdeurs administratives et à réduire les coûts sans pour autant compromettre les objectifs stratégiques et les normes élevées de l’UE. Il cherche à améliorer la réglementation et à rendre la législation de l’UE plus simple et moins coûteuse afin de permettre à l’industrie, et aux petites et moyennes entreprises (PME) en particulier, de devenir plus compétitives.
Une autre initiative essentielle est le plan d’investissement pour l’Europe. Les États membres peuvent bénéficier des initiatives de la Commission visant à relancer l’investissement et la croissance économique dans l’UE. Le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) finance des projets portant sur les infrastructures, l’innovation et le développement, ainsi que les PME. Le plan d’investissement pour l’Europe est sur la bonne voie pour stimuler les investissements privés dans des projets d’innovation industrielle présentant davantage de risques: à la mi-décembre 2016, plus de 163 milliards d’euros d’investissements avaient été mobilisés dans toute l’UE. Parallèlement, la Commission a déjà pris un certain nombre de mesures pour améliorer l’environnement des entreprises et les conditions de financement. Dès lors, la Commission a proposé de prolonger le Fonds européen pour les investissements stratégiques.
Au titre des Fonds structurels et d’investissement européens, plus de 90 milliards d’euros ont été programmés pour soutenir des investissements productifs dans la compétitivité des PME, l’économie numérique, l’économie à faible intensité de carbone, la recherche et l’innovation. La qualité et l’impact de ces investissements seront renforcés grâce à la mise en place de plateformes thématiques de spécialisation intelligente portant sur la modernisation de l’industrie, l’agroalimentaire et l’innovation énergétique, qui pourraient notamment devenir des réserves de projets pour l’EFSI (voir également ci-dessous).
Si l’on ajoute à cela les instruments financiers relevant du programme pour la compétitivité des entreprises et les petites et moyennes entreprises (COSME) et du programme pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020», l’UE est à l’origine de niveaux d’investissement sans précédent dans l’innovation et la modernisation industrielle.
Enfin, parallèlement à ses activités horizontales axées sur l’industrie, la Commission tient compte de la situation particulière de secteurs (paragraphe 41) tels que l’automobile, les produits pharmaceutiques, les denrées alimentaires ou les industries à forte intensité énergétique, y compris le secteur de l’acier.
Par exemple, la Commission a créé le groupe de haut niveau «GEAR 2030» pour le secteur de l’automobile, dans le cadre duquel les parties prenantes ont la parole sur des questions clés pour l’innovation et la compétitivité, telles que la définition d’une feuille de route relative à la conduite interconnectée et automatisée. Le groupe élabore actuellement une stratégie sectorielle à moyen et long terme pour l’industrie automobile, qui vise à améliorer la compétitivité interne et mondiale du secteur, à préparer la chaîne de valeur de l’automobile européenne à faire face à la nouvelle révolution industrielle, à assurer les investissements nécessaires et à préserver la recherche, le développement et l’innovation (RDI) ainsi que l’emploi dans l’UE.
De même, le groupe de haut niveau sur les industries à forte intensité énergétique se penche sur les principales politiques qui présentent un intérêt pour les secteurs concernés, y compris les politiques relatives au climat, à la recherche et à l’innovation, au commerce ou à l’utilisation rationnelle des ressources. En ce qui concerne les produits pharmaceutiques, la stratégie pour le marché unique comprend une initiative concernant les certificats complémentaires de protection, qui revêt une importance particulière pour le secteur pharmaceutique. En outre, la Commission a publié en mars 2016 une communication portant sur le secteur de l’acier, dans laquelle elle a défini différentes politiques pour ce secteur, allant de la défense commerciale aux divers mécanismes de financement en passant par le rôle des aides d’État.
Le secteur des machines figure parmi les secteurs industriels de l’UE les plus compétitifs et les plus tournés vers l’exportation. Les entreprises de l’UE, dont un nombre élevé de PME opérant dans un large éventail de sous-secteurs, bénéficient des avantages d’un marché unique des biens performant à l’intérieur de l’UE. La numérisation et la mondialisation constituent à la fois des défis majeurs et des possibilités de premier plan pour le secteur à l’avenir. À cet égard, il est extrêmement important pour le secteur d’encourager l’innovation et de soutenir l’entrepreneuriat, y compris financièrement. Le marché unique constitue un pilier important aux fins de la compétitivité du secteur. La Commission évalue actuellement les dispositions de la directive 2006/42/CE relative aux machines. Le rapport sera présenté en 2017. En outre, la Commission travaille actuellement à une initiative visant à lever les obstacles à la libre circulation des machines de construction et des machines agricoles, lesquels trouvent leur origine dans les divergences entre les exigences des États membres de l’UE afférentes à la sécurité routière de ces machines. En 2017, une étude sur l’évaluation des coûts cumulés pour le secteur sera également entamée. La Commission suit de près les développements internationaux qui seraient susceptibles d’avoir une incidence majeure sur la compétitivité du secteur. Un autre exemple des mesures que la Commission prend actuellement en vue de promouvoir la compétitivité du secteur des machines touche au domaine des réseaux intelligents. Deux nouvelles études portant sur les projets phares relatifs aux réseaux intelligents et sur les obstacles au déploiement de ces réseaux et les possibilités en la matière visent à fournir des informations aux investisseurs et aux décideurs politiques de manière à contribuer à attirer des investissements dans l’ingénierie européenne et à accélérer le déploiement de telles technologies dans l’UE.
En ce qui concerne l’industrie européenne de l’équipement ferroviaire, la Commission prend toutes les mesures nécessaires pour lui permettre de maintenir sa compétitivité sur le plan international. La Commission a déjà présenté une réponse à la résolution du Parlement sur la compétitivité du secteur européen de l’équipement ferroviaire, dans laquelle elle se rallie à l’appel formulé dans la résolution en faveur d’une industrie forte et compétitive dans ce domaine [B8-0677/2016 / P8_TA(2016)0280]. Dans sa réponse, la Commission met en lumière les initiatives en la matière et indique qu’elle a l’intention d’organiser un dialogue avec les parties prenantes, qui sera également ouvert aux représentants du Parlement et des États membres, afin d’assurer un suivi approprié de l’évolution de la situation dans ce secteur, y compris en ce qui concerne les questions soulevées par le Parlement dans sa résolution.
Les efforts déployés par la Commission pour favoriser la transition vers une économie plus verte, plus circulaire et durable (paragraphe 43) sont décrits dans le plan d’action en faveur de l’économie circulaire adopté en décembre 2015. Ce plan d’action complète les mesures nationales et régionales visant à créer des emplois locaux plus durables tout en réduisant la consommation d’énergie et de ressources dans le cadre de l’activité économique.
La Commission est consciente du fait que de nombreuses parties prenantes souhaitent être mieux informées de ces initiatives et des avantages qu’elles procurent à l’industrie européenne. C’est pourquoi elle entend renforcer sa communication pour expliquer son approche stratégique et ses actions visant à développer la compétitivité de l’industrie en Europe.
Pour ce qui est des objectifs et des indicateurs (paragraphe 7), il existe différentes façons de mesurer les progrès réalisés et la Commission accueille favorablement l’avis du Parlement sur les objectifs possibles. La Commission présente et examine régulièrement les progrès accomplis au regard de la compétitivité et de la productivité de l’industrie au sein du Conseil «Compétitivité». Elle entretient également un dialogue permanent avec le Parlement sur ces questions.
Par ailleurs, afin d’aider les États membres à garantir une protection sociale et des conditions de travail adéquates (paragraphe 4), l’acquis de l’Union prévoit l’information et la consultation des représentants des travailleurs (directive 2002/14/CE), y compris dans le cas où l’employeur envisage de procéder à des licenciements collectifs (directive 98/59/CE). Toutefois, les conditions que les entreprises doivent remplir pour être en droit d’effectuer des licenciements collectifs ne sont pas définies dans la directive 98/59/CE et continuent de relever de la compétence des États membres. En outre, il n’existe actuellement aucune législation de l’UE régissant spécifiquement les licenciements individuels. Le 8 mars 2016, la Commission a lancé une consultation sur un socle des droits sociaux dont le but est de garantir l’accès aux prestations de maladie et de sécurité sociale ainsi qu’à des services de qualité élevée, y compris de garde d’enfants, de soins de santé et de soins de longue durée, ce qui est indispensable aux fins de conditions de vie dignes et d’une protection contre les risques de la vie. Cette consultation, qui s’est achevée à la fin de l’année 2016, constitue une base sur laquelle la Commission pourra fonder ses actions en 2017.
En particulier:
a)
La politique commerciale, un élément clé pour garantir une concurrence équitable
La politique commerciale de l’UE soutient activement les objectifs de la politique industrielle de l’UE (comme indiqué au paragraphe 10). La Commission utilise tous les instruments de politique commerciale dont elle dispose afin de garantir des conditions de concurrence équitables pour les entreprises européennes sur les marchés mondiaux et de lever les obstacles au commerce:
· Dans le cadre de son «partenariat pour l’accès aux marchés», la Commission, en collaboration avec les États membres et les entreprises, recense les obstacles au commerce et définit une stratégie commune pour les éliminer. Sur la base de sa stratégie intitulée «Le commerce pour tous», la Commission s’emploie à renforcer le partenariat afin qu’une plus grande attention soit accordée à la mise en œuvre effective des accords de libre-échange de l’UE, avec une participation accrue des États membres de l’UE, du Parlement, des entreprises et des autres parties prenantes.
· Par l’intermédiaire de la base de données sur l’accès aux marchés, la Commission informe les entreprises de l’UE sur les conditions d’exportation vers les pays tiers. Par l’intermédiaire du service d’assistance à la promotion des exportations, elle informe les entreprises de pays tiers sur les conditions d’importation dans l’UE.
· Dans le cadre de son programme de négociations commerciales multilatérales, plurilatérales et bilatérales, la Commission vise également à ouvrir les marchés des pays tiers, à supprimer les obstacles et, partant, à créer des conditions de concurrence équitables pour les exportations des pays de l’UE tout en préservant les intérêts défensifs de cette dernière.
· Les instruments de défense commerciale de la Commission sont pleinement mis en œuvre dans l’intérêt de l’industrie européenne lorsque celle-ci est confrontée à la concurrence déloyale de pays tiers, comme le montre l’exemple du secteur de l’acier.
· Enfin, en proposant la mise en place d’un instrument international sur les marchés publics, la Commission vise à assurer une plus grande ouverture des marchés publics dans le monde, sur la base de la réciprocité.
La Commission considère que la politique commerciale constitue un outil important pour parvenir au développement durable dans ses dimensions économique, environnementale et sociale et rappelle que l’UE est active de longue date dans ce domaine (paragraphe 12). La Commission reste déterminée à jouer un rôle de premier plan dans l’intégration du développement durable dans la politique commerciale, tant au niveau de l’Union qu’au niveau mondial, y compris par la négociation d’ambitieux chapitres sur le commerce et le développement durable dans les accords commerciaux de l’UE. Tous les accords de libre-échange régionaux ou bilatéraux de l’UE de «nouvelle génération» comprennent de tels chapitres, qui prévoient une vaste couverture des questions relatives au travail et à l’environnement présentant un intérêt dans un contexte commercial. En particulier, ces chapitres établissent un ensemble commun de règles essentielles en matière de travail et d’environnement, fondées sur les instruments internationaux pertinents. Conformément aux directives de négociation adoptées par le Conseil, la Commission cherche à introduire des dispositions similaires dans le cadre des négociations en cours.
La Commission procède à une analyse d’impact avant de proposer le lancement de négociations commerciales, à une évaluation de l’impact sur le développement durable pendant les négociations et à des évaluations ex post une fois que les accords sont en vigueur et qu’un délai suffisant s’est écoulé pour réunir un solide corpus de données et d’éléments concrets (paragraphe 13). L’incidence des accords commerciaux au niveau sectoriel est systématiquement analysée dans ces études. Les évaluations de l’impact sur le développement durable, en particulier, comportent une analyse approfondie des secteurs les plus susceptibles de se ressentir, de manière positive ou négative, du résultat des négociations, ainsi qu’une évaluation détaillée des incidences sociales importantes probables de l’accord commercial en cours de négociation. Ces analyses s’appuient sur un vaste processus de consultation qui garantit un degré élevé de transparence et la participation tous les acteurs concernés.
En outre, la Commission a adopté, le 18 octobre 2016, une communication intitulée «Vers une politique commerciale solide de l’UE, au service de l’emploi et de la croissance» [COM(2016) 690 final]. Elle y présente son point de vue sur la manière de mieux adapter les instruments de défense commerciale à l’évolution du contexte économique et juridique (paragraphe 11). Elle souligne l’importance des instruments de défense commerciale de l’UE pour favoriser des échanges commerciaux libres et équitables et invite le Conseil à soutenir ses efforts visant à moderniser ces instruments de manière à relever le défi que représentent les pratiques commerciales déloyales de pays tiers. Les modifications envisagées dans la communication ne portent pas sur la reconnaissance de pays en tant qu’économies de marché, mais garantiront le maintien de l’efficacité de ces instruments.
La Commission demeure totalement résolue à garantir le maintien de l’efficacité des instruments de défense commerciale (paragraphe 9) et en fait pleinement usage pour protéger l’industrie de l’UE contre les pratiques commerciales déloyales de pays tiers. Pour ce qui est de la question du «statut d’économie de marché de la Chine», la Commission a adopté, le 9 novembre 2016, une proposition législative dont le but est de modifier la méthode de calcul du dumping pour tenir compte des distorsions du marché liées à l’intervention de l’État dans les pays tiers. Cela permettrait de maintenir l’efficacité des instruments de défense commerciale tout en respectant les obligations juridiques internationales qui incombent à l’Union dans le cadre de l’OMC.
En ce qui concerne la mise en place d’un environnement permettant d’attirer les investissements privés et de favoriser le rapatriement (paragraphes 14 et 15), le plan d’investissement pour l’Europe est une stratégie globale qui vise à rendre l’environnement des entreprises plus favorable à l’investissement en Europe et, partant, à stimuler la croissance et l’emploi. Le plan d’investissement pour l’Europe se compose de trois volets qui se renforcent mutuellement: i) des mesures destinées à soutenir le financement des risques, passant par le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI); ii) des mesures tendant à renforcer l’assistance technique aux promoteurs de projets et la transparence des possibilités d’investissement par l’intermédiaire de la plateforme européenne de conseil en investissement et du portail européen de projets d’investissement; iii) des mesures visant à éliminer les obstacles réglementaires et administratifs à l’investissement, tant au niveau de l’Union qu’à celui des États membres («troisième pilier» du plan d’investissement).
Dans le cadre du troisième pilier du plan d’investissement, la Commission s’attelle en effet à la mise en œuvre d’un programme ambitieux visant à renforcer le marché unique, à apporter une plus grande prévisibilité réglementaire et à supprimer les obstacles à l’investissement qui subsistent au moyen d’actions combinées aux niveaux de l’UE et des États membres.
Au niveau de l’UE, la Commission a entamé récemment de nouveaux travaux intensifs dans le cadre du plan d’investissement. Comme expliqué dans les communications du 1er juin 2016 intitulées «Premier bilan du plan d’investissement pour l’Europe et prochaines étapes» et «Concrétisation du programme pour le marché unique en faveur de l’emploi, de la croissance et de l’investissement», ces travaux portent notamment sur des initiatives concernant le marché unique, en particulier l’union des marchés des capitaux, une meilleure utilisation des fonds de l’UE (par exemple, la combinaison des Fonds structurels et d’investissement européens), un traitement statistique plus clair des partenariats public-privé et des mesures dans un certain nombre de domaines ayant une incidence directe sur les investissements. En parallèle, le programme de la Commission pour une meilleure réglementation vise à contribuer à la qualité et à la prévisibilité de l’environnement réglementaire.
Outre ces initiatives au niveau de l’UE, les États membres devraient également recenser les obstacles à l’investissement au niveau national et y remédier. Selon une évaluation réalisée par la Commission dans le contexte du semestre européen, les obstacles nationaux à l’investissement résultent pour la plupart de faiblesses dans l’environnement des entreprises (telles que la lourdeur des charges réglementaires et administratives, l’absence de cadre réglementaire prévisible ou la complexité du système fiscal) et, dans certains pays, du faible degré d’efficience et de transparence de l’administration publique, ainsi que de la longueur des procédures du système judiciaire. Il existe aussi un certain nombre d’obstacles découlant de réglementations sectorielles spécifiques ainsi que de la lourdeur et de la longueur des procédures d’approbation (concernant les permis de construire, par exemple), en particulier pour les grands projets d’infrastructures dans les domaines de l’énergie, des transports et des réseaux à large bande. Les barrières à l’entrée auxquelles les entreprises innovantes sont confrontées ou les pénuries de compétences peuvent également poser problème dans certains pays.
Dans le contexte du semestre européen, la Commission a mis un accent particulier sur le recensement de ces obstacles à l’investissement et a donné la priorité aux réformes visant à les éliminer, notamment dans des domaines tels que l’efficience de l’administration publique, les marchés publics, les cadres en matière d’insolvabilité, les systèmes judiciaires ou les réglementations sectorielles (concernant les services et les industries de réseau). Ces priorités de réforme transparaissent bien dans les recommandations par pays qui ont été adressées aux 27 États membres en 2016, après avoir été proposées par la Commission en mai 2016 et approuvées par le Conseil en juillet.
Dans le contexte du projet pilote sur «l’avenir du secteur productif», Eurofound a créé une entité de surveillance des rapatriements qui recueille des informations complémentaires, y compris des informations au niveau régional et des informations sur les régimes d’aide éventuels.
b)
La politique de la concurrence, un élément capital pour les entreprises européennes
En ce qui concerne la concurrence mondiale (paragraphe 17), la Commission considère la définition du marché (y compris la délimitation des marchés géographiques en cause) comme une opération factuelle et empirique qui doit être effectuée au cas par cas. Il s’agit essentiellement d’une opération orientée vers le client, c’est-à-dire fondée sur une analyse de tous les produits et/ou services que les consommateurs considèrent comme substituables en raison de leurs caractéristiques, de leur prix et de l’usage auquel ils sont destinés, dans une zone géographique donnée. La méthode utilisée par la Commission est conforme à celle qu’appliquent la plupart des autorités de concurrence, ainsi qu’à la pensée économique générale. La définition du marché est aussi une opération dynamique: les délimitations de marchés arrêtées dans des affaires antérieures sont revues si des éléments factuels montrent que les circonstances ont évolué au fil du temps. Par exemple, l’analyse des décisions en matière de concentrations adoptées par la Commission depuis 2003 indique que cette dernière s’oriente de plus en plus vers des marchés géographiques élargis. Enfin, la définition du marché n’est qu’une partie de l’évaluation globale: en particulier, indépendamment de la délimitation du marché géographique, la Commission évalue la pression concurrentielle exercée par les importations en provenance de l’extérieur du marché.
Enfin, la Commission a réformé et modernisé en profondeur les règles de l’UE en matière d’aides d’État pour faire en sorte qu’elles contribuent de manière optimale à la réalisation des objectifs de l’Union pour 2020, en particulier en ce qui concerne les aides à la croissance durable, à la recherche, au développement, à l’innovation et à l’emploi (paragraphe 16). Les règles actuelles en matière d’aides d’État laissent aux États membres une plus grande souplesse pour faire face aux situations spécifiques de leur industrie dans un cadre commun. En particulier, le règlement général d’exemption par catégorie [règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014], qui couvre aujourd’hui, sans examen préalable de la Commission, environ 90 % des mesures d’aide qui, dans divers secteurs économiques et industriels, contribuent à des objectifs d’intérêt européen commun, devrait jouer un rôle important à cet égard. La consultation en cours sur l’extension du bénéfice de ce règlement à d’autres catégories d’aides ne présentant aucun problème, en faveur des infrastructures ou des régions ultrapériphériques, montre que la Commission est attentive à la nécessité de rationaliser les règles en matière d’aides d’État lorsque cela s’avère opportun. Il appartient toutefois aux États membres d’utiliser leurs ressources publiques au mieux au sein du cadre commun de l’UE en matière d’aides d’État.
c)
Marchés publics
En ce qui concerne la mise en œuvre de la législation de l’UE sur les marchés publics (paragraphe 18), la Commission déploie des efforts intensifs depuis la mi-2013 pour aider les États membres à mettre en œuvre les trois directives adoptées en 2014 (y compris dans le cadre de nombreuses réunions du comité consultatif pour les marchés publics et par la création d’un wiki spécialement consacré à la question). Toutefois, la responsabilité de la transposition correcte et en temps opportun des directives en droit national incombe aux États membres. La Commission suit la situation de très près et prend des mesures appropriées en cas de mise en œuvre tardive ou incomplète. Des lettres de mise en demeure ont été adressées à 21 États membres pour non-communication des mesures de transposition d’une ou de plusieurs des trois directives.
En ce qui concerne la possibilité de rejeter les offres dont plus de 50 % de la valeur est réalisée en dehors de l’Union, la Commission indique qu’elle ne s’applique que dans certains secteurs et sous certaines conditions. Le Parlement pourrait aider à renforcer la position des entreprises de l’UE sur le plan international en contribuant à l’adoption rapide et fluide de la proposition d’instrument international sur les marchés publics.
Par ailleurs, la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel les marchés publics, en raison des volumes considérables de dépenses publiques engagées chaque année (environ 2 000 milliards d’euros), jouent un rôle important dans l’adoption de produits durables (paragraphe 19). Les nouvelles directives sur les marchés publics permettent aux autorités publiques de recourir, dans les avis de marché, à des spécifications techniques ou à des critères d’attribution qui mettent davantage l’accent sur les questions liées à la durabilité. Les nouvelles règles permettent aussi aux acheteurs publics de faire référence à un label ou à un écolabel spécifique lorsqu’ils définissent les caractéristiques environnementales des travaux, des biens ou des services qu’ils souhaitent acquérir, pour autant que certaines conditions soient remplies.
La Commission est en train d’élaborer plusieurs initiatives visant à accroître la prise en compte sur une base volontaire de considérations de durabilité; par exemple, elle définit actuellement des critères relatifs aux marchés publics écologiques pour un certain nombre de groupes de produits, que les pouvoirs adjudicateurs pourront utiliser dans leur cahier des charges/leurs critères d’attribution. La Commission a également publié et actualisé récemment le manuel intitulé «Acheter vert!» et elle travaille à la mise au point d’un outil de calcul du coût du cycle de vie.
d)
Mieux exploiter les fonds européens, la R&D et l’innovation pour promouvoir une nouvelle politique industrielle
La Commission convient qu’un programme de spécialisation intelligente de l’Union et le renforcement en priorité de la recherche et de l’innovation (R&I) dans les secteurs où l’Union peut être à l’avant-garde sont essentiels afin de contribuer à la compétitivité et à la modernisation de l’industrie européenne (paragraphes 21 et 23). Le Fonds européen de développement régional (FEDER) soutient la recherche et l’innovation dans le cadre d’une stratégie de développement régional tendant à mettre en place des transformations structurelles qui améliorent la compétitivité des régions et leur résilience face aux chocs en renforçant leur position dans les chaînes de valeur mondiales et en développant leur capacité à se positionner dans les chaînes de valeur nouvelles porteuses de possibilités pour toutes les régions sur la base de leurs stratégies de spécialisation intelligente. Ce financement au titre du premier objectif thématique du FEDER peut être mobilisé en faveur de diversifications du potentiel économique fondées sur l’innovation.
Ce financement de la R&I s’inscrit dans une approche intégrée du système d’innovation régionale, passant par la constitution de partenariats à triple hélice, entre les instituts de recherche, les entreprises et l’administration régionale/locale, ou à quadruple hélice, les citoyens ou les utilisateurs constituant alors la quatrième dimension. L’approche locale de l’innovation et de la spécialisation intelligente aux fins de l’innovation axe la recherche sur le développement des atouts économiques porteurs d’avenir de la région. Un élément important est l’ancrage des investissements multinationaux dans ce tissu économique régional constitué de réseaux de PME et dans l’écosystème de l’innovation (éducation et recherche), qui procurera un avantage concurrentiel. Les stratégies de spécialisation intelligente s’appuieront sur l’écosystème local. Les investissements au titre des objectifs thématiques nos 2 (TIC) et 3 (compétitivité des PME) du FEDER constituent donc également des sources importantes aux fins du renforcement des capacités.
Les plateformes thématiques de spécialisation intelligente contribueront à la mise en commun des efforts régionaux de recherche et d’innovation dans des secteurs où la modernisation industrielle devrait être renforcée. La voie à suivre pour mettre en place de nouvelles activités industrielles consiste à combler l’écart en matière d’innovation avec le marché, au moyen, par exemple, de lignes pilotes et de projets de démonstration de nouvelles solutions. Dès lors, la plateforme de spécialisation intelligente pour la modernisation industrielle soutient des partenariats de régions et de grappes d’entreprises qui souhaitent co-investir dans des priorités se rapportant à la modernisation industrielle. Les services de la Commission fourniront des instruments d’appui aux partenariats régionaux pour ces actions.
L’enjeu, pour anticiper les changements structurels, consiste à concevoir des stratégies de spécialisation intelligente proactives exploitant pleinement les atouts industriels des régions. Il incombe aux régions d’enrichir en permanence l’écosystème autour des principaux sites industriels, en promouvant un environnement plus propice aux entreprises de manière à favoriser la création d’entreprises complémentaires, d’essaimage et transversales pour renforcer la capacité d’évolution de ce tissu économique. La gestion du changement structurel ne devrait pas se limiter à l’atténuation ponctuelle de crises, mais impliquer une stimulation continue de la diversification structurelle.
Au niveau de l’UE, le soutien financier aux investissements dans la R&I a été étendu. Dans Horizon 2020, le nouveau programme-cadre pour la recherche et l’innovation, la recherche est considérée comme un investissement pour l’avenir. Horizon 2020 est le plus grand programme de recherche et d’innovation de l’UE, avec une enveloppe de près de 80 milliards d’euros pour la période 2014-2020, en plus des investissements privés complémentaires que ces dépenses en R&I attireront. Cette enveloppe a été considérablement augmentée par rapport à celle du programme précédent, le 7e programme-cadre pour la recherche et le développement technologique. Horizon 2020 vise également à encourager l’intensification de la collaboration entre les centres de recherche, les universités et les entreprises. Par ailleurs, la Commission promeut activement les synergies entre les programmes de l’UE et les initiatives dans le domaine de la recherche et de l’innovation, notamment au moyen du «label d’excellence».
La création des conditions-cadres adéquates facilitera également les investissements dans la R&I. Les mesures relatives à l’union de l’innovation se sont avérées efficaces pour remédier aux principaux obstacles à l’innovation: parmi elles figurent le nouveau brevet unitaire et les instruments destinés à améliorer le financement, en particulier les mécanismes renforcés d’emprunt et de fonds propres et le passeport pour le capital-risque. La modernisation des directives sur les marchés publics devrait également favoriser l’innovation. Néanmoins, des efforts supplémentaires sont nécessaires, notamment pour combler le fossé entre la recherche fondamentale et l’innovation, promouvoir les systèmes d’éducation et de formation afin de garantir l’existence d’une main-d’œuvre hautement qualifiée, améliorer les conditions-cadres de manière à permettre aux entreprises innovantes de prendre leur essor et de croître et encourager l’innovation dans le secteur public.
Dans ce contexte, les États membres ont un rôle important à jouer pour soutenir l’innovation en réformant et en actualisant en permanence le cadre réglementaire et institutionnel dans lequel se déroulent les activités innovantes. À cet égard, les recommandations par pays de 2016 encouragent aussi la réalisation de réformes visant à rendre les politiques publiques et le cadre réglementaire plus propices à l’innovation, notamment en améliorant l’environnement général des entreprises, en favorisant la coopération entre les universités, les instituts de recherche et les entreprises et en promouvant le développement de sources alternatives de financement.
Outre ces initiatives, la Banque européenne d’investissement (BEI) contribue largement au financement d’investissements durables dans le secteur énergétique, les infrastructures de transport public et les technologies de l’information et de la communication (TIC) (paragraphe 22). En 2015, sur un total de 69,8 milliards d’euros de projets signés dans l’UE, les investissements dans les transports représentaient 28 %, les investissements dans l’énergie 17 % et les investissements dans les TIC 5,5 %. Par ailleurs, le plan d’investissement pour l’Europe et son Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) permettent de financer un plus grand nombre de projets présentant davantage de risques. La part des futurs investissements consacrée au développement de la capacité de production d’énergie renouvelable et au secteur de l’efficacité énergétique dans les nouveaux États membres devrait être augmentée progressivement.
La Commission estime également que la BEI, conjointement avec elle, a mis en œuvre d’importantes initiatives dans le domaine de l’emploi des jeunes, de l’innovation et des PME. L’initiative «Compétences et emplois – Investir pour la jeunesse» vise à cibler un large éventail de projets et d’entreprises dans les secteurs public et privé. Elle encouragera aussi des programmes en faveur de l’emploi des jeunes soutenus par le secteur public, portant par exemple sur des investissements dans les infrastructures d’enseignement, les dépenses opérationnelles de la formation professionnelle, des systèmes de prêts pour les étudiants et des initiatives en matière de mobilité à l’intention des jeunes salariés.
En ce qui concerne la ventilation géographique des prêts de la BEI (paragraphe 24), la Commission rappelle que cette dernière n’applique pas de quotas nationaux ou régionaux, mais examine les besoins et les qualités des projets proposés. Toutefois, si l’on considère les chiffres «par habitant», c’est dans les petits pays que la BEI s’implique le plus. La BEI travaille en étroite collaboration avec la Commission ainsi qu’avec d’autres institutions financières pour développer les instruments financiers connexes, comme indiqué dans une étude récente intitulée «Review of the Role of the EIB Group in European Cohesion Policy».
La Commission reconnaît pleinement l’importance d’améliorer l’accès des PME et des microentreprises au financement (paragraphe 24) et souligne l’action de taille qu’elle mène à cette fin dans le cadre de l’union des marchés des capitaux. La Commission partage l’avis du Parlement quant à l’importance des instruments mis en œuvre au titre de l’instrument de microfinancement Progress, qui sert de base pour la modélisation des instruments à venir dans le cadre du programme de l’UE pour l’emploi et l’innovation sociale. De même, l’initiative conjointe InnovFin – Financement européen de l’innovation – a été lancée par le groupe de la Banque européenne d’investissement (BEI et FEI) en coopération avec la Commission dans le cadre d’Horizon 2020. Elle consiste en un ensemble d’outils de financement intégrés et complémentaires et de services de conseil, dont la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH), qui couvre l’intégralité de la chaîne de valeur de la R&I de manière à soutenir les investissements des entreprises, des plus petites aux plus grandes.
De même, le programme COSME soutient avec succès les PME et, en particulier, les microentreprises par l’intermédiaire de sa facilité de garantie de prêts. L’appui est apporté aux PME qui présentent un profil de risque perçu comme plus élevé ou qui manquent de garanties suffisantes. Le marché a réagi massivement: la demande des intermédiaires financiers dépasse de loin les ressources budgétaires disponibles. L’objectif global de la facilité de garantie de prêts du programme COSME est de fournir des financements à plusieurs centaines de milliers de PME présentant un profil de risque plus élevé en Europe au cours de la période couverte par le programme.
Les PME ont particulièrement bénéficié de l’EFSI. En raison de la forte demande, le volet «PME» de l’EFSI a été étendu. Cette extension entraînera une augmentation du volume global d’opérations pour ces instruments et permettra au FEI de financer un important volume d’opérations supplémentaire, déjà dans le cadre juridique actuel.
En ce qui concerne les alternatives à la fermeture d’entreprises (paragraphe 26), la Commission encourage l’échange de bonnes pratiques entre tous les acteurs concernés par les activités de restructuration. Les bonnes pratiques prônées dans la communication relative à un cadre de qualité de l’Union européenne pour l’anticipation des changements et des restructurations [COM(2013) 882 final] sont le résultat des nombreux échanges qui ont eu lieu avec et entre les États membres. L’observatoire européen du changement, mis en place par la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail (Eurofound), fournit une base de données comportant des exemples tirés de la vie réelle de restructurations dans les États membres. Il fournit également des informations sur plus de 400 instruments juridiques et financiers prévus dans les cadres nationaux pour faire face aux restructurations.
Par ailleurs, la Commission met actuellement en œuvre un projet financé par le Parlement concernant les transmissions d’entreprises sous la forme de coopératives. Le principal objectif du projet est d’améliorer l’environnement permettant la transmission d’entreprises à leurs salariés ou travailleurs organisés en coopérative et de sensibiliser l’opinion aux avantages d’un modèle coopératif en Europe. Une telle transmission pourrait permettre d’éviter la fermeture d’une entreprise en dépit de la cessation d’activités décidée par les propriétaires initiaux.
Enfin, en ce qui concerne la responsabilité environnementale des entreprises et le respect des normes et du droit environnementaux (paragraphe 25), la directive relative aux émissions industrielles (directive 2010/75/UE) contient (en son article 22) des dispositions afférentes à la fermeture du site applicables aux grandes installations industrielles relevant de son champ d’application. Des conditions d’autorisation doivent être fixées pour veiller à ce qu’elles soient respectées.
La Commission a examiné l’efficacité, l’efficience, la pertinence, la cohérence et la valeur ajoutée européenne de la directive 2004/35/CE sur la responsabilité environnementale (DRE) au cours de la période 2013-2016 et adopté l’évaluation REFIT finale (annexée au rapport sur la DRE) en avril 2016 [SWD(2016) 121 final]. Ces questions feront l’objet d’une nouvelle analyse dans le cadre du programme de travail pluriannuel 2017-2020 relatif à la DRE dans les années à venir.
e)
Pour des restructurations socialement responsables et la création d’emplois de qualité dans des secteurs d’avenir
En ce qui concerne le droit du travail (paragraphe 34), l’UE complète les initiatives stratégiques prises par les différents États membres en fixant des normes minimales dans les domaines des conditions de travail (horaires de travail, travail à temps partiel et travail à durée déterminée, détachement de travailleurs) et de l’information et de la consultation des travailleurs à propos des licenciements collectifs, des cessions d’entreprises, etc. Les différents États membres sont libres d’établir des niveaux plus élevés de protection des travailleurs s’ils le souhaitent. Les travailleurs touchés par des restructurations sont susceptibles de bénéficier d’une formation professionnelle et de mesures de requalification ou d’amélioration de leurs compétences au titre du Fonds social européen, ainsi que d’un soutien du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation.
En tant que gardienne des traités, la Commission assure un suivi permanent de la mise en œuvre correcte de la législation de l’UE par les autorités nationales. Pour ce qui est des dispositions nationales transposant la législation de l’UE (paragraphe 30), notamment en ce qui concerne l’information et la consultation des travailleurs, il appartient aux autorités nationales compétentes, y compris les inspections du travail et les tribunaux, de veiller à ce qu’elles soient correctement et effectivement appliquées par chaque employeur concerné.
Le «bilan de qualité» réalisé en 2013 a confirmé que les trois directives de l’UE sur l’information et la consultation des travailleurs au niveau national, notamment la directive 98/59/CE relative aux licenciements collectifs, sont globalement adaptées aux objectifs visés, c’est-à-dire qu’elles sont généralement pertinentes, efficaces, cohérentes et efficientes (paragraphes 36 et 37). Cette conclusion générale a été partagée par les partenaires sociaux européens dans le contexte de l’élaboration du bilan de qualité. À ce stade, la Commission ne prévoit pas de réviser la directive relative aux licenciements collectifs et de consulter les partenaires sociaux dans ce contexte.
En ce qui concerne le comité d’entreprise européen (paragraphe 38), la Commission travaille actuellement à l’élaboration d’un rapport sur la directive 2009/38/CE, après avoir réalisé une étude externe. Une fois que les résultats et les conclusions de ce processus seront disponibles, la Commission décidera s’il est nécessaire ou non de modifier la directive. Étant donné que la directive sur le comité d’entreprise européen a été correctement transposée en droit national, il incombe aux États membres de vérifier si, oui ou non, la législation de transposition est respectée dans des cas particuliers.
Outre le droit du travail, l’éducation et la formation jouent un rôle important pour assurer le bien-être des personnes, tout en contribuant à la société, à la productivité et à la croissance économique. La nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe [COM(2016) 381 final] met fortement l’accent sur la promotion de la coopération entre les établissements d’enseignement et de formation et le marché du travail (paragraphe 29). Cela transparaît expressément, mais pas exclusivement, dans les actions clés pour la modernisation de l’enseignement et de la formation professionnels et dans le plan de coopération sectorielle en matière de compétences. Un accent particulier est également placé sur la promotion de l’apprentissage en milieu professionnel, la mobilité des apprenants, l’apprentissage sur le lieu de travail et la validation de l’apprentissage non formel et informel. De même, le plan d’action «Entrepreneuriat 2020» propose d’intégrer l’entrepreneuriat à tous les niveaux de l’enseignement. Le monde de l’éducation et celui de l’entreprise doivent conjuguer leurs efforts afin de promouvoir l’entrepreneuriat et l’innovation. La Commission facilite l’échange de bonnes pratiques et offre des outils d’appui. À titre d’exemple, le nouveau cadre des compétences entrepreneuriales (EntreComp) vise à promouvoir une meilleure compréhension des compétences entrepreneuriales, afin de contribuer à leur inclusion dans les programmes d’enseignement et à leur évaluation.
Par l’intermédiaire de l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) et de ses communautés de la connaissance et de l’innovation (CCI), l’UE renforce la collaboration entre l’enseignement supérieur, la recherche et les entreprises et met en place de meilleures synergies entre ces trois secteurs. Le secteur manufacturier à valeur élevée figure parmi les grandes priorités du programme stratégique d’innovation de l’EIT. Grâce à son réseau de centres de co-implantation (plus de 30 répartis dans toute l’Union), l’EIT catalyse l’innovation au niveau régional et favorise l’effet de levier des investissements dans les technologies durables. Il joue un rôle actif dans la plupart des pôles d’innovation et de technologie d’aujourd’hui. Il est déjà en train de transformer activement le paysage éducatif dans ces secteurs clés, en alignant l’enseignement sur les besoins actuels et stratégiques de l’industrie pour ce qui est du développement du capital humain sur le plan des compétences techniques et des compétences en matière d’innovation. En outre, l’action de l’EIT dans les domaines de l’éco-innovation, de l’économie circulaire et de l’efficacité énergétique vise à instaurer une collaboration durable, à long terme, entre l’enseignement supérieur, la recherche et les entreprises, et à faire en sorte que l’intégration de ces trois piliers ait une incidence plus forte sur l’innovation que chacun d’entre eux considéré isolément.
En outre, l’importance de la coopération avec les entreprises en vue de créer des pôles d’innovation sera soulignée dans de nouvelles actions relatives à la modernisation industrielle et à la spécialisation intelligente qui seront lancées dans le cadre du programme de travail 2017 de COSME, y compris, en particulier, le soutien à la mise en œuvre de «partenariats stratégiques européens de clusters en faveur des investissements dans la spécialisation intelligente» ainsi que les «projets facilités par des clusters au bénéfice de nouvelles chaînes de valeur industrielles» bénéficiant d’un appui au titre d’Horizon 2020.
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